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La Communauté de communes Gorges 
Causses Cévennes a été créée le 1er jan-
vier 2017. Cette fusion imposée par la loi 
NOTRe a nécessité que les élus s’appro-
prient les dispositions de cette dernière, 
pour les adapter aux spécificités du terri-
toire particulièrement contraint qui est le 
nôtre.

Elle s’est également accompagnée du 
transfert de nombreuses compétences 
obligatoires nouvelles, comme la Gestion 
des déchets ménagers, la Promotion du 
tourisme, l’Accueil des gens du voyage ou 
encore l’Eau et l’Assainissement.

Ces deux dernières compétences ont 
notamment été transférées au 1er janvier 
2020, car la Communauté de communes 
assurait déjà partiellement ces services 
dans les Gorges du Tarn, et n’a donc pas pu 
profiter du report possible jusqu’en 2026, 
comme la plupart des intercommunalités 
pourront le faire.

Là encore, la Communauté de communes 
a fait preuve de volontarisme dans cette 
démarche et a en quelque sorte trans-
formé cette contrainte forte et subie en un 
atout.

C’est d’ailleurs là une des caractéristiques 
fortes de notre territoire : ne pas hésiter à 
expérimenter et faire preuve d’innovation 
permanente.

Cette «  marque de fabrique  », aujourd’hui 
reconnue par nos partenaires, constitue 
un énorme gage de soutien, technique 
ou financier, pour mener à bien les pro-
jets ambitieux programmés et votés par 
l’intercommunalité.

Ce qui fonde et renforce l’efficacité de 
l’action communautaire, c’est avant tout 
la constante mobilisation, l’implication 
et la rigueur des 35 conseillers et des 54 
agents communautaires, au quotidien, 

mais aussi dans les étapes clés qui ryth-
ment la vie communautaire (travail en com-
mission, préparation en Bureau ou votes en 
Conseil, préparation et suivi budgétaires, 
etc.).

L’information des usagers sur les actions 
et les projets demeure ainsi essentielle. 
Elle est notamment assurée par l’inter-
médiaire de ce bulletin d’information que 
nous avons une fois de plus souhaité pré-
parer en toute simplicité et humilité, sans 
fard ni autre prétention que celle de vous 
permettre de mieux connaître les projets 
communautaires… 

Là est l’esprit communautaire que nous 
cultivons et que j’ai la charge de défendre 
et de renforcer en tant que Président. 
D’autres médias sont aussi employés, 
comme les réseaux sociaux, la presse, 
les radios locales ou encore les webTV, 
comme TV Images 48, avec qui nous entre-
tenons un partenariat exceptionnel.

Quant à la concertation avec les usagers, 
elle est elle-aussi primordiale. Nous nous 
appuyons avant tout sur les travaux des 
commissions thématiques communau-
taires, ouvertes à tous les élus municipaux, 

mais aussi à tout citoyen qui souhaite-
rait apporter son expérience ou ses idées. 
Elle est complétée par le relais que consti-
tuent les communes-membres, à travers 
la Conférence des Maires ou encore le 
Conseil d’exploitation de la Régie Eau… 
Mais aussi les réunions publiques, comme 
celle qui a réuni le 1er octobre dernier pas 
moins de 50 personnes à Ispagnac, à pro-
pos du service Eau & Assainissement. 

C’est d’ailleurs ce sujet qui constitue le 
cœur de ce bulletin d’information, afin de 
permettre à chacun de bien comprendre la 
politique de gestion de ce service et des 
enjeux qui y sont liés.

Je vous rappelle enfin que les élus com-
munautaires sont à votre disposition pour 
répondre à vos questions, de même que 
nos services, qui sont là pour accompagner 
toutes vos démarches et résoudre les dif-
ficultés que vous pouvez rencontrer. 

Je vous souhaite une bonne lecture, 
ainsi qu’une fin d’année sereine dans 
un contexte sanitaire toujours aussi 
préoccupant.

Prenez soin de vous et soyez assurés 
que nous faisons au mieux pour améliorer 
votre quotidien et préparer l’avenir de notre 
territoire.

Henri COUDERC
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HOMOLOGATION 
DU NOUVEAU STADE 
COMMUNAUTAIRE 
EN PELOUSE 
SYNTHÉTIQUE
Les travaux de création du stade en pelouse 
synthétique, ont été réalisés par la Commu-
nauté de communes pour un montant total 
de 726.538€ H.T., grâce au soutien finan-
cier apporté à hauteur de 78% par l’État, la 
Région Occitanie et le Département de la 
Lozère, ainsi que la mise à disposition du ter-
rain par la Commune de Florac-Trois-Rivières.

Cette opération offre un nouveau support de 
jeu adapté. Elle permet notamment au Foot-
ball club Sud Lozère d’accueillir les matchs 
du championnat ou d’organiser des tournois 
d’envergure nationale et constitue un équi-
pement sportif indispensable pour le fonc-
tionnement optimal de la section sportive 
football du Collège des Trois Vallées, ouverte 
en partenariat à la rentrée scolaire 2019.

Son homologation fédérale en niveau T6, 
caduques depuis août 2017, a été pronon-
cée le 22 juillet 2021, jusqu’en 2030.

Le territoire dispose désormais d’un équi-
pement sportif homologué, particulière-
ment bien adapté à ses besoins et à l’ambi-
tion affichée par les clubs et les joueurs, en 
matière d’enseignement, de pratique et de 
résultats sportifs. 

Cette opération comprend la réalisa-
tion d’une extension et la rénovation des 
anciens bâtiments.

À la suite de la réception des travaux 
d’extension et depuis le 16 septembre 
2021, les enfants sont accueillis dans le 
nouveau bâtiment.

Le déménagement est intervenu sur une 

TRAVAUX DE LA CRÈCHE MULTI ACCUEIL « LES CASTORS 
JUNIORS » DE FLORAC

ACTUALITÉS COMMUNAUTAIRES

RESTRUCTURATION DU BUREAU  
D'INFORMATION TOURISTIQUE DE LA 
MALÈNE  
Au titre de sa compétence Tourisme, la Com-
munauté de communes, vient de débuter les 
travaux de restructuration du Bureau d’infor-
mation touristique de La Malène, un des vil-
lages les plus fréquentés du territoire, qui a 
récemment été labélisé Plus beau village de 
France®. 

Cette opération comprend la création d’une 
terrasse en caillebotis bois, rendant acces-
sible ce bâtiment aux personnes à mobilité 
réduite, ainsi que sa réhabilitation intérieure. 

Grace à une convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage, un marché de travaux 
unique a pu être passé, dans lequel l’inter-
communalité conduit, pour le compte de la 
commune, les travaux de création des sani-
taires publics accessibles, qui se situeront 
sous le bureau d’information. 

Cette opération bénéficie de subventions de 
l’État et de la Région Occitanie. La Commune 

règlera quant à elle sa quote-part en fin de 
chantier. 

Il s’agit ici d’un bel exemple de coopération et 
de solidarité entre communes et intercom-
munalité, dans lequel cette dernière met gra-
cieusement à disposition ses compétences 
en matière d’ingénierie de projet en vue de 
réaliser un projet d’intérêt communautaire au 
service des habitants et des visiteurs.   

CA BOUGE À LA COM COM !!
On souhaite une bonne continuation à Marie-Amélie PÉAN, qui a demandé sa mise en dis-
ponibilité pour prendre les fonctions de Chef de projet Petites villes de demain dans le Can-
tal, le 6 septembre 2021. 

3 nouveaux agents ont été ou vont être accueillis depuis l’été : 

• Flora AUBERT, arrivée le 19 juillet 2021 en tant que Chef de projet Petites villes de 
demain,

• Hugo GAUTIER, qui arrivera le 1er décembre 2021, en tant qu’Agent technique au sein du 
service Eau et Assainissement,

• Vincent BAYERON, qui arrivera le 1er décembre 2021, pour remplacer Marie-Amélie PÉAN, 
en tant que Chef de projet Grand site de France.

Bienvenue et pleine réussite dans vos nouvelles missions !

journée et a nécessité l’implication de 
toute l’équipe de la crèche. Pari risqué mais 
tenu  ! D’autres agents communautaires 
ou municipaux ont également prêté main 
forte, pour aider au montage des nouveaux 
mobiliers, Géraldine, Ysaline, Vincent, Domi-
nique, Maxime et Florian. Merci à toutes et 
à tous !

Désormais les entreprises s’attachent à la 
rénovation de l’ancienne crèche.

Rendez-vous dans six mois pour de nou-
velles photos de la crèche entièrement finie !
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UN AMBITIEUX PROJET IMMOBILIER 
POUR RÉUNIR L'ENSEMBLE DES 
SERVICES COMMUNAUTAIRES EN 2023
Depuis la fusion intercommunautaire de 
2017, la Communauté de communes a 
conservé une organisation de ses ser-
vices éclatée en trois sites (Meyrueis, 
Sainte-Énimie et Florac). 

L’étude organisationnelle conduite entre 
2019 et 2020 en lien avec le Centre de 
gestion, mais aussi l’évolution des modali-
tés de travail notamment pendant la crise 
sanitaire, ont fortement incité à envisa-
ger un regroupement de tous les agents 
sur un même site, accueillant, confor-
table, favorisant le travail transver-
sal entre services et élus ou intégrant 
pleinement les enjeux de la transition 
écologique. 

L’intercommunalité a ainsi acquis l’ancien 
hôtel Le Rochefort à Florac-Trois-Ri-
vières, qui offre l’opportunité de réaliser 
un projet contemporain, en résonnance 
notamment avec la Maison communau-
taire du Tourisme et du Parc national des 
Cévennes.

L’ambitieux programme se rapportant à ce 
projet a été élaboré en collaboration avec 
le Conseil en Architecture, Urbanisme 
et Environnement (CAUE) de La Lozère. 
Il a permis d’identifier les grands enjeux 
de ce projet (bâtiment vitrine, priorités 
environnementales, outil adapté aux tech-
nologies et pratiques actuelles du travail, 
extensions potentielles futures, lisibilité 
pour les usagers, signalétique et organi-
sation, mise en valeur des espaces exté-
rieurs de qualité).

Cette première étape, validée par le Conseil 
le 3 juin 2021, a conduit à recruter une 

équipe de Maîtrise d’œuvre, le cabinet 
Hélène Solignac-Bardin, retenue par déli-
bération du 9 septembre 2021.

En complément, une démarche partici-
pative a été initiée avec les agents et 
les élus. Animée par l’ergonome Alban 
HUSSON, elle s’appuie sur un diagnos-
tic partagé et devrait permettre de défi-
nir des scénarii d’usage des futurs 
locaux, sur lesquels s’appuiera la Maitrise 
d’œuvre pour formuler ses premières 
propositions.

Cette co-conception, originale et très 
innovante, repose principalement sur des 
entretiens avec les agents, les ateliers 
participatifs thématiques qui se sont 
tenus lors de la journée de convivialité 
agents-élus du 16 septembre 2021 et un 
partenariat étroit avec l’équipe de maî-
trise d’œuvre.

La réunion de lancement de la mission 
architecturale, organisée le 30 septembre 
2021, a démontré que cela fonctionnait. 
Chacun est désormais à pied d’œuvre pour 
qu’un avant-projet sommaire soit pré-
senté au Conseil communautaire le 9 
décembre 2021. Le planning prévisionnel 
affiche la validation du projet définitif 
en février 2022, avec un démarrage des 
travaux de requalification avant l’été 
2022 pour une durée de 1 an. On peut 
donc bien dire que le projet est désormais 
lancé !

POURQUOI CE N’EST PLUS MA COMMUNE MAIS LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES, QUI GÈRE L’EAU ET L’ASSAINISSEMENT ?
Sur notre territoire, la gestion de l’eau 
potable et de l’assainissement a toujours 
été portée par les communes ou par des 
syndicats intercommunaux. 

Au vu des enjeux grandissants liés à la 
ressource en eau et à l’environnement, 
aux complexités technique, financière et 
administrative qui en découlent, le légis-
lateur a souhaité, avec la loi NOTRe du 7 

EAU ET ASSAINISSEMENTACTUALITÉS 
COMMUNAUTAIRES

Serge Védrines, Vice-Président délégué en charge des compétences Eau et Assainissement

LE TRANSFERT DES COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT À LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES : UN AMBITIEUX CHANTIER !

LES RÉPONSES À VOS 
QUESTIONS PRATIQUES
Le transfert des compétences Eau et 
Assainissement à la Communauté de com-
munes le 1er janvier 2020 a engendré de 
nombreux changements et pas moins de 
questionnements de la part des usagers.

Plusieurs publications, dont un bulletin 
d’information hors-série sur l’eau paru en 
2020, mais aussi des articles de presse, 
des posts sur les réseaux sociaux ou des 
réunions publiques d’information, ont déjà 
permis d’informer la population.
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Aujourd’hui, au quasi terme du deuxième 
exercice plein de ces compétences, après 
une seconde campagne de facturation, 
de nombreuses questions pratiques 
demeurent et nous tenions à vous 
apporter les réponses attendues.

C’est pourquoi, avec l’aimable complicité 
de Monsieur Jean-Louis PEYRE, corres-
pond local de presse, nous nous sommes 
prêtés à un jeu de questions-réponses 
pratiques, souvent illustrées. Nous espé-
rons qu’elles sauront vous apporter les 
éclairages utiles pour mieux comprendre 
comment a été pensé ce nouveau ser-

POURQUOI CE N’EST PLUS MA COMMUNE MAIS LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES, QUI GÈRE L’EAU ET L’ASSAINISSEMENT ?

août 2015, transférer ces compétences à 
l’échelle intercommunale.

C’est pourquoi, depuis le 1er janvier 
2020 la Communauté de communes 
Gorges Causses Cévennes assure la 
gestion de l’eau potable et de l’assai-
nissement sur l’ensemble des 17 com-
munes qui la composent. 

QUEL EST L’INTÉRÊT DE 
TRANSFÉRER CE SERVICE 
À LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES ?
La gestion d’un service d’eau et d’assainis-
sement est de plus en plus complexe. Les 
obligations en termes de qualité de l’eau 
potable distribuée, des seuils de dépollu-
tion des eaux usées ou des déclarations 
à faire auprès des services de contrôles 
sont de plus en plus exigeantes. Un service 
dédié spécifiquement à ces tâches est 
devenu indispensable. Malheureusement, 
aujourd’hui, chaque commune qui compose 
notre territoire ne peut pas disposer d’un 
service qui respecte complètement ces 
exigences.

De plus, les investissements réalisés par 
les communes depuis près de 60 ans 
arrivent pour la plupart en fin de vie. En 
effet, prenons l’exemple de l’état des cana-
lisations d’eau potable de notre territoire  : 
en moyenne moins de la moitié de l’eau 
potable qui est prélevée, traitée et dis-
tribuée (46 %) arrive au robinet des 
abonnés. Le renouvellement nécessaire 
de ces ouvrages coûte très cher et n’est 
donc plus envisageable à l’échelle d’une 
seule commune. 

AVEC CES TRANSFERTS, 
TOUT EST CENTRALISÉ À LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
ET LES ÉLUS MUNICIPAUX 
N’ONT DONC PLUS DE POUVOIR 
DE DÉCISION ?
Pour assister le Conseil communautaire 
dans l’exercice de ces compétences, une 
nouvelle instance a été créée : le « conseil 
d’exploitation  ». Il est composé de l’en-
semble des maires ou leur représentant. 
Son rôle principal est d’accompagner la 
Communauté de communes dans la défi-
nition de sa politique en matière d’eau et 
d’assainissement. Ainsi, vos élus parti-
cipent aux décisions sur le fonctionnement 
du service, la politique d’investissement, 
les tarifs et le budget du service. En plus 
des élus, des représentants de la société 
civile (association environnementale, 
consommateurs, agriculteurs, etc.), parti-
cipent aux débats.

Les élus des communes sont donc bien 
les acteurs de la politique de l’eau et de 
l’assainissement du territoire.

EAU ET ASSAINISSEMENT

Serge Védrines, Vice-Président délégué en charge des compétences Eau et Assainissement

LE TRANSFERT DES COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT À LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES : UN AMBITIEUX CHANTIER !

vice et la façon dont il fonctionne, avec 
une ambition unique et simple  : celle de 
vous donner satisfaction, tout en contri-

buant à préserver la ressource en eau et 
notre environnement. 
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PUISQU’ON MUTUALISE, NORMALEMENT, LES TARIFS DU SERVICE DOIVENT DIMINUER. POURQUOI 
AI-JE REÇU UNE FACTURE PLUS ÉLEVÉE QU’AVANT LE TRANSFERT ? 
Le fonctionnement des services lié aux 
problématiques environnementales s’ap-
puie sur le principe du «  pollueur-payeur  ». 
Plus spécifiquement, on dit que « l’eau paye 
l’eau  ». Cela se traduit par le fait que l’en-
semble des charges supportées par un 
service Eau et Assainissement doit être 
refacturé aux seuls bénéficiaires de ce ser-
vice. Sur notre territoire, les anciens ser-
vices n’appliquaient pas complètement ce 

principe. Certaines charges pouvaient être 
supportées directement (subventions) 
ou indirectement (charges du personnel, 
fournitures, etc.) par le budget général des 
communes. 

Le transfert des compétences à la Com-
munauté de communes a mis à jour cette 
situation, qui ne pouvait légalement être 
maintenue. 

Parallèlement à cette situation, Le prin-
cipe d’égalité de traitement des usagers 
suppose qu’une fois la compétence trans-
férée, le nouveau service propose un tarif 
unique (tarif cible) pour tous ses usagers. 

Étant données les disparités de tarif sur le 
territoire (de 1,68 à 3,53 € TTC le m3 pour 
120 m3 pour l’eau potable et de 1,21 à 2,94 
€ TTC le m3 pour 120 m3 pour l’assainisse-
ment), la convergence tarifaire implique 
forcément pour une partie du territoire une 
augmentation.

Dans la mise en œuvre de cette conver-
gence, les élus communautaires ont sou-
haité observer une année pleine d’exercice 
en 2020 pour prendre l’entière mesure du 
service, avant de se positionner. Lors du 
Conseil communautaire du 17 décembre 
2020, la définition des tarifs cibles (tarifs 
uniques sur le territoire à terme) et le lan-
cement de la convergence tarifaire ont été 
votés. Ainsi, les dispositions suivantes ont 
été arrêtées (hors territoire de Florac + 
Bédouès/Cocurès) :

• EAU POTABLE : application de la part 
abonnement du tarif cible (100 € HT) et 
la moitié du chemin pour atteindre le part 
consommation cible, fixée à 1,25€ HT/
m3 (hors redevances).

• ASSAINISSEMENT COLLECTIF : Appli-
cation de la part abonnement du tarif 
cible (100 € HT) et maintien de la part 
consommation 2020.

La convergence tarifaire devra se 
poursuivre les prochaines années 
pour atteindre les tarifs cibles.
Quand on compare les tarifs cibles 
communautaires à la moyenne 
nationale, on se rend compte 
qu’ils sont plus élevés.  Cela s’ex-
plique principalement par deux 
éléments :
• Un territoire vaste, avec des 

habitations disséminées 
(exemple : sur 1 km de réseau 
d’eau potable, seulement 11 
abonnés sont raccordés)

• Un territoire avec des grandes 
variations de population 
saisonnière (exemple : 
l’ensemble des stations 
d’épuration du territoire est 
dimensionné pour traiter les 
effluents d’environ 13.000 
habitants, alors qu’il n’y a que 
2.200 abonnés).

Si l’on compare ces tarifs à ceux 
des territoires voisins structurés, 
les tarifs cibles sont sensible-
ment plus bas

EAU ET ASSAINISSEMENT

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PROPOSE-T-ELLE DES 
FACILITÉS DE PAIEMENT ?
Pour l’instant, le paiement par mensua-
lisation ne peut pas encore être mis en 
place pour des raisons techniques, mais un 
travail en ce sens est en cours, en lien avec 
les services des Finances publiques.

Une solution de tarification sociale de 
l’eau (aide pour le paiement des factures 

d'eau avec tarif progressif modulé selon 
des critères sociaux) sera également étu-
diée par le Conseil d’exploitation.

En attendant, vous avez la possibilité 
de demander un échelonnement à la 
Trésorerie.

FOCUS : TARIFS SUR LE TERRITOIRE
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EAU ET ASSAINISSEMENT

AVANT JE NE RECEVAIS QU’UNE 
FACTURE PAR AN. POURQUOI, 
LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES FACTURE-T-ELLE 
EN DEUX FOIS À PRÉSENT ?
L’article 10 de l’arrêté du 10 juillet 1996 
précise que chaque abonné doit avoir la 
possibilité de s'acquitter des sommes 
dues dans l'année, au moins par deux 
paiements. Ainsi, depuis 2020, vous rece-
vez deux factures :

• L’abonnement (ou part fixe), entre avril et 
mai ;

• La consommation (ou part variable), 
entre novembre et décembre. 

LE TRANSFERT DES 
COMPÉTENCES EAU ET 
ASSAINISSEMENT À LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
VA FORCÉMENT RÉDUIRE LES 
TRAVAUX RÉALISÉS SUR MON 
TERRITOIRE ?
Pour les travaux à réaliser, dans le cadre de 
l’étude du transfert de la compétence, un 
plan d’investissement sur les 15 pro-
chaines années a été réalisé. Les com-
munes ont grandement participé à son 
élaboration. Ainsi, l’objectif du nouveau 
service est de mettre en œuvre ce plan en 
réalisant l’ensemble des investissements 
nécessaires pour améliorer le service 
sur l’ensemble du territoire.

LES COMPÉTÉNCES EAU ET 
ASSAINISSEMENT AU SERVICE DE 
L'AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES 
EAUX DU TARN

La pollution du Tarn existe depuis de 
nombreuses années. Elle est mise en 
évidence l’été depuis que l’Agence 
Régionale de Santé réalise des ana-
lyses bactériologiques des eaux de 
baignade et peut aller jusqu’à interdire 
la baignade, lorsque les résultats sont 
vraiment négatifs !

Les rejets d’eaux usées sont la cause 
principale de cette pollution, souvent 
en raison de l’absence ou de la vétusté 
des réseaux d’assainissement. L’im-
pact peut alors être catastrophique 
sur plusieurs kilomètres de rivière. 
De ce fait, la prise de conscience des 
problèmes et les mesures à prendre 
dépassent l’échelon communal et 
relèvent de l’intercommunalité, qui 
peut de plus mobiliser les finances 
nécessaires.

Notre Communauté de communes 
exerce les compétences Eau et Assai-
nissement depuis le 1er janvier 2020 et 
a organisé ses services pour répondre 

à ces enjeux, dont la question de la pol-
lution du Tarn, longtemps négligée. 

À ce titre, d’importants travaux concer-
nant les réseaux de Florac-Trois-Ri-
vières ont été programmés et inscrits 
au budget 2021. Déjà, des chantiers 
ont été conduits cet été et des inter-
ventions conséquentes vont suivre. 
Ces travaux sur le moyen sont enga-
gés conformément aux orientations du 
schéma d’assainissement.

L’association de protection du Tarn 
se félicite de l’accélération appor-
tée par  la Communauté de com-
munes à la résolution de cette ques-
tion vitale pour la santé, mais aussi 
pour l’économie touristique du ter-
ritoire. Elle se félicite aussi de sa par-
ticipation à son Conseil d’Exploitation 
avec voix consultative.

Allain COUBES
Président de l’association de protec-

tion du Tarn



8 GORGES CAUSSES CÉVENNES INFO

UNE AGENCE D'ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE 
CRÉÉE AU 1ER JANVIER 2022 POUR MIEUX RÉPONDRE 
AUX NOUVELLES ATTENTES DES TOURISTES ET DU 
TERRITOIRE : 
En 2020, la Communauté de com-
munes et l'Office de Tourisme Gorges 
du Tarn Causses Cévennes ont 
décidé de travailler ensemble à l'éla-
boration d'une nouvelle stratégie 
touristique, qui prenne en considé-
ration l’évolution des attentes des 
clientèles et intègre une approche 
durable du tourisme.

Pendant un an, un groupe de travail, 
composé d’élus, des professionnels 
et techniciens du tourisme, accom-
pagné d'un cabinet d'études spécia-
lisé, s'est réuni régulièrement pour 
travailler étape par étape à l'élabo-
ration d'une feuille de route qui pren-
dra corps à travers la naissance d'une 
structure unique au 1er janvier 2022 : 
l’Agence d’Attractivité Touristique 
Gorges Causses Cévennes. Cette 
structure, regroupera l'ensemble 
des missions liées à la compé-
tence Tourisme de la Communauté 
de communes.

Depuis le début d’année 2021 en 
effet, un nouveau groupe projet, ras-

semblant élus, professionnels et 
techniciens du tourisme, ainsi qu’un 
consultant en ingénierie touristique, 
s’emploient à décliner cette straté-
gie touristique en un plan d’actions 
opérationnel et à organiser le fonc-
tionnement de la future agence.

Des réunions d’échanges, techniques 
et de validation politique se sont 
enchainées depuis le début de l’an-
née et ont permis de présenter aux 

élus communautaires et à nos parte-
naires (Comité départemental du tou-
risme, Parc national des Cévennes, 
Entente Unesco, CCI, PETR Sud 
Lozère, etc.) le schéma d’organisation 
et d’actions de la future Agence.

Il s'agit maintenant, pour chacun, de 
devenir acteur de cette ambition, de 
porter un regard d'avenir sur notre 
territoire et collectivement, d'aller 
vers la réussite.


